
300 dossiers sur la table de la Cour spéciale des Terres et autres Biens au Burundi

  APA, 04-11-2015  Bujumbura  (Burundi) - Une annÃ©e aprÃ¨s la mise en place de la Cour spÃ©ciale des Terres et  autres
Biens par le chef de lâ€™Etat Pierre Nkurunziza, 300 dossiers ont Ã©tÃ©  enregistrÃ©s au niveau de la chambre de premier degrÃ©
parmi lesquels 68 ont Ã©tÃ©  dÃ©jÃ  jugÃ©s tandis que 29 ont Ã©tÃ© enregistrÃ©s au niveau de la chambre dâ€™appel  parmi lesquels 3
arrÃªts ont Ã©tÃ© prononcÃ©s, a indiquÃ© mercredi le prÃ©sident de la  cour, DÃ©sirÃ© Manariyo, dans un communiquÃ© de presse. 
La Cour  spÃ©ciale des Terres et autres Biens reÃ§oit les personnes insatisfaites des  dÃ©cisions de la Commission
Nationale des Terres et autres Biens, CNTB.   
 Elle a Ã©tÃ© mise  sur pied pour rÃ©tablir dans leurs droits les personnes sinistrÃ©es (les  rapatriÃ©s, les dÃ©placÃ©s, les veuves,
les orphelins) qui ont vu leurs biens  spoliÃ©s du fait des Ã©vÃ©nements tragiques qu'a connus le pays depuis 
l'indÃ©pendance.   Au dÃ©part, les  personnes non satisfaites des dÃ©cisions de la CNTB faisaient recours auprÃ¨s des 
juridictions ordinaires, nÃ©anmoins, cette mÃ©thode a dÃ©montrÃ© que la procÃ©dure  Ã©tait lente et la paix et la cohÃ©sion
sociale souhaitÃ©es n'Ã©taient pas atteints,  a-t-il soulignÃ©.  M. Manariyo a  indiquÃ© que sur les 68 dossiers prononcÃ©s au
niveau de la chambre de premier  degrÃ©, 25 ont Ã©tÃ© jugÃ©s dans le mÃªme sens que la dÃ©cision de la CNTB tandis que 
dans 20 autres, la dÃ©cision de la CNTB a Ã©tÃ© carrÃ©ment rÃ©formÃ©e, 13 ont Ã©tÃ©  jugÃ©s irrecevables et 10 ont Ã©tÃ© jugÃ©s avant
dire-droit.   A cotÃ© des  audiences ordinaires organisÃ©es au siÃ¨ge de la cour, cette derniÃ¨re a siÃ©gÃ© en  itinÃ©rance
pendant 60 fois dans les provinces de Makamba, Rumonge et  Bujumbura-mairie.  Parmi les dÃ©fis  auxquels fait face la
cour, M. Manariyo a indiquÃ© que la plupart de dossiers  nÃ©cessitent des descentes sur le terrain suite Ã  leur complexitÃ©
mais aussi  parce que certains justiciables sont indigents et ne peuvent pas se payer un  billet pour se rendre au siÃ¨ge
de la cour situÃ© Ã  Bujumbura. L'autre dÃ©fi  signalÃ© c'est le manque de matÃ©riel roulant propre Ã  la cour, de mÃªme que 
l'insuffisance du personnel surtout les magistrats.  Pour apurer le  contentieux judiciaire liÃ© Ã  la crise, la cour compte
privilÃ©gier la justice de  proximitÃ© par voie de d'itinÃ©rance, exÃ©cuter systÃ©matiquement tous les arrÃªts  coulÃ©s en force de
chose jugÃ©e et continuer Ã  instruire les dossiers avec  cÃ©lÃ©ritÃ© autant que faire se peut.   M. Manariyo a  rappelÃ© aux
justiciables que la cour ne connaÃ®t que les recours contre les  dÃ©cisions de la CNTB. Cela sous entend qu'il faut d'abord
Ã©puiser les voies de  recours au niveau de la CNTB, le dÃ©lai de recours Ã©tant de 60 jours Ã  dater de  la signification de la
dÃ©cision contestÃ©e.   La saisine de  la cour opÃ©rant ipso facto dessaisissement de la juridiction de droit commun, le 
prÃ©sident de la Cour spÃ©ciale des Terres et autres Biens a profitÃ© de l'occasion  pour demander Ã  tous les chefs des
juridictions qui ne l'ont pas encore fait de  transfÃ©rer, sans dÃ©lai, au greffe de ladite Cour, les affaires en provenance de 
la CNTB encore pendantes devant leurs juridictions. 
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